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C A N A D A   
 C O U R  S U P É R I E U R E  
PROVINCE DE QUÉBEC (Action collective) 

DISTRICT DE MINGAN  
  
No : 650-06-000001-254 JEANNOT LEBLANC 
  
 Demandeur 
  
 c. 
  
 SANTÉ QUÉBEC 
  
 Défenderesse 

 

 
DEMANDE DE PREUVE APPROPRIÉE  

(ART. 574 C.p.c.) 
 

 
À L’HONORABLE JUGE PHILIPPE CANTIN DE LA COUR SUPÉRIEURE, SIÉGEANT 
DANS ET POUR LE DISTRICT DE MINGAN, DÉSIGNÉ POUR ENTENDRE LE 
PRÉSENT RECOURS, LA DÉFENDERESSE – SANTÉ QUÉBEC – EXPOSE CE QUI 
SUIT : 

 
A. OBJET DE LA DEMANDE 

 

1. La défenderesse - Santé Québec - Centre intégré de santé et de services sociaux 

de la Côte-Nord (le « CISSS-CN ») demande au Tribunal l’autorisation de déposer 

les pièces suivantes en prévision de l’audition sur la demande d’autorisation 

d’exercer une action collective (la « Demande d’autorisation ») : 

 
➢ Déclaration sous serment de Mme Nathalie Tremblay; 

➢ Déclaration sous serment de Mme Nancy Paré; 

➢ Pièce DCISSS-1 : Extraction de la base de données constituée pour le suivi 

du rappel préventif; 

 
2. Ces pièces visent éclairer le Tribunal sur le nombre d’usagers concernés par les 

allégations de la demande d’autorisation et sur le bilan des prélèvements sanguins 

effectués à l’occasion de ce rappel; 
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3. Cette preuve est limitée, pertinente et utile pour le débat d’autorisation en ce que : 

 
▪ Elle permet de combler un vide factuel dans la demande d’autorisation 

quant au bilan du rappel préventif en précisant le nombre d’usagers 

concernés et le résultat des prélèvements sanguins effectués, de manière 

à donner au Tribunal une compréhension adéquate du contexte factuel au 

stade de l’autorisation; 

 
▪ Elle permet au CISSS-CN de soutenir que les allégations de la demande 

d’autorisation ne rencontrent pas le critère de l’article 575 (2) C.p.c., 

puisqu’aucun usager visé par ce rappel préventif n’a subi de préjudice 

indemnisable en droit québécois; 

 
▪ Subsidiairement, advenant l’autorisation du recours, elle permettra de 

mieux définir le groupe et les questions communes qui seront autorisées 

par le Tribunal;  

 
B. PRINCIPES 

 
4. De manière générale, la preuve appropriée au sens de l’article 574 C.p.c. doit être 

limitée à ce qui est pertinent pour l’examen des critères d’autorisation de l’article 

575 C.p.c.; 

 
5. Ce sera le cas notamment lorsque cette preuve vise à compléter ou contextualiser 

des allégations vagues ou lacunaires dans la demande d’autorisation et ce, afin 

de permettre au Tribunal de bien comprendre les enjeux soulevés par la demande 

d’autorisation; 

 
C. SOMMAIRE DE LA DEMANDE D’AUTORISATION 

 

6. La demande d’autorisation porte sur un rappel préventif effectué auprès de 

certains usagers ayant subi une biopsie de la prostate à l’Hôpital de Sept-Îles entre 

2018 et 2022, en raison d’un écart constaté dans la procédure de retraitement des 

instruments utilisés lors de ces interventions;  

 

7. Le demandeur allègue avoir dû procéder à des prélèvements sanguins dans le 

cadre de ce rappel préventif suivant la réception, le 31 octobre 2022, de la lettre 

de rappel préventif déposée comme pièce R-1; 
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8. Il allègue avoir procédé aux prélèvements sanguins recommandés le 1er novembre 

2022, et avoir reçu ses résultats de test le 11 novembre 2022, lesquels étaient 

négatifs (par. 24 à 29 de la demande d’autorisation); 

 

9. Il allègue ignorer si d’autres membres du groupe ont contracté une infection en 

raison de la faute alléguée à l’endroit du CISSS-CN; 

 
10. Il réclame pour lui-même et pour les membres du groupe 20 000 $ en dommages 

non pécuniaires, et 100 $ en dommages pécuniaires pour des « frais de 

déplacement »; 

 

D. LA PREUVE APPROPRIÉE PROPOSÉE  

 
11. Le CISSS-CN demande l’autorisation de déposer en preuve les pièces suivantes 

afin d’éclairer le Tribunal sur le nombre d’usagers concernés par les allégations 

de la demande d’autorisation et sur le bilan des prélèvements sanguins effectués 

à l’occasion du rappel préventif :  

 
i. Déclaration sous serment de Mme Nathalie Tremblay 

 
12. La déclaration sous serment de Mme Nathalie Tremblay, adjointe à la directrice 

des services multidisciplinaires, qualité, évaluation, performance et Éthique et 

gestionnaire de risques au CISSS-CN, établit les éléments suivants :  

 
▪ Mme Tremblay a constitué une base de données pour effectuer le suivi 

du rappel préventif auprès des usagers concernés, dont un extrait est 

déposé comme pièce DCISSS-1; 

 

▪ Mme Tremblay a transmis la lettre de rappel préventif R-1, alléguée par 

le demandeur, à 89 usagers afin que ceux-ci procèdent aux 

prélèvements sanguins recommandés; 

 

▪ Au moment de clore son suivi du rappel préventif vers le 23 février 2023, 

74 usagers avaient procédé au dépistage recommandé, et tous les 

résultats de tests étaient négatifs;  

 
ii. Déclaration sous serment de Mme Nancy Paré 

 
13. La déclaration sous serment de Mme Nancy Paré établit les éléments suivants :  
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▪ Mme Nancy Paré a mis à jour la base de données DCISSS-1 en 

décembre 2025; 

 
▪ Ces démarches permettent de confirmer que le bilan final du rappel 

préventif est le suivant :  

 
▪ 75 usagers ont effectué les prélèvements sanguins recommandés; 

 
▪ 2 usagers ont refusé d’effectuer les prélèvements sanguins 

recommandés; 

 
▪ 12 usagers n’ont pas été rejoints ou n’ont pas procédé au dépistage; 

 
▪ Tous les résultats des tests effectués dans le cadre du rappel 

préventif sont négatifs; 

 
iii. Pièce DCISSS-1 : Extraction de la base de données constituée pour le 

suivi du rappel préventif; 

 
14. Cette extraction de la base de données constituée par Mme Nathalie Tremblay, et 

mise à jour par Mme Nancy Paré en décembre 2025, permet d’établir le bilan du 

rappel préventif allégué, soit :  

 
▪ Le nombre d’usagers concernés par le rappel préventif (89); 

 

▪ Le nombre d’usagers ayant procédé aux prélèvements sanguins 

recommandés dans le cadre du rappel préventif (75); 

 

▪ Les résultats des tests effectués suivant ces prélèvements sanguins 

(tous négatifs); 

 
15. Dans l’ensemble, la preuve appropriée proposée est conforme aux critères 

jurisprudentiels, limitée et pertinente pour le débat d’autorisation pour les motifs 

suivants :  

 
▪ Elle permet de combler un vide factuel dans la demande d’autorisation 

quant au bilan du rappel préventif en précisant le nombre d’usagers 

concernés et le résultat des prélèvements sanguins effectués, de manière 
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à donner au Tribunal une compréhension adéquate du contexte factuel au 

stade de l’autorisation; 

 

▪ Elle permet au CISSS-CN de soutenir que les allégations de la demande 

d’autorisation ne rencontrent pas le critère de l’article 575 (2) C.p.c., 

puisqu’aucun usager visé par ce rappel préventif n’a subi de préjudice 

indemnisable en droit québécois; 

 
▪ Subsidiairement, advenant l’autorisation du recours, elle permettra de 

mieux définir le groupe et les questions communes qui seront autorisées 

par le Tribunal;  

 
16. La présente demande de preuve appropriée vise uniquement à éclairer le Tribunal 

sur le bilan et les circonstances factuelles du rappel préventif qui fait l’objet de la 
présente demande d’autorisation d’exercer une action collective, et ne constitue 
pas une renonciation aux mesures prévues aux articles 177 et 178 de la Loi sur la 
gouvernance du système de santé et de services sociaux (RLRQ, ch. G-1.021) et 
à la confidentialité de toute autre information qui pourrait être visée par ces 
dispositions. 
 

POUR CES MOTIFS, PLAISE AU TRIBUNAL  
 
ACCUEILLIR la présente demande de preuve appropriée; 
 
AUTORISER la défenderesse Santé Québec à déposer la preuve suivante dans le cadre 
du débat d’autorisation :  

 
▪ Déclaration assermentée de Mme Nathalie Tremblay en date du 26 mars 

2026; 

▪ Déclaration assermentée de Mme Nancy Paré en date du 26 mars 2026; 

▪ Pièce DCISSS-1 : Extraction de la base de données constituée pour le suivi 

du rappel préventif; 

  
LE TOUT sans frais, sauf en cas de contestation. 
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 Québec, le 27 mars 2026 

 
 

 

MORENCY, SOCIÉTÉ D’AVOCATS, S.E.N.C.R.L. 
Me Luc de la Sablonnière 
Me Nicolas Déplanche 
ldelasablonniere@morencyavocats.com 
ndeplanche@morencyavocats.com 
Avocats de la défenderesse – Santé Québec 
N/Réf.: 4889-279 

mailto:ldelasablonniere@morencyavocats.com
mailto:ndeplanche@morencyavocats.com


  

1 



  

2 



  

3 



 

4 



 

 

 No 650-06-00001-254 
COUR SUPÉRIEURE 
(Action collective) 
DISTRICT DE MINGAN 
 

 
JEANNOT LEBLANC 

Demandeur 
 
c.  
 
SANTÉ QUÉBEC 

Défenderesse 
 

 

PIÈCE DCISSS-1 
 

 
 

Me Luc de la Sablonnière 
Me Nicolas Déplanche 
ldelasablonniere@morencyavocats.com 
ndeplanche@morencyavocats.com 
CIP: BP-0876 
N/Réf.: 4889-279 

 

5 

mailto:ldelasablonniere@morencyavocats.com
mailto:ndeplanche@morencyavocats.com
JSamson
Rectangle



 

 

 No 650-06-00001-254 
COUR SUPÉRIEURE 
(Action collective) 
DISTRICT DE MINGAN 
 

 
JEANNOT LEBLANC 

Demandeur 
 
c.  
 
SANTÉ QUÉBEC 

Défenderesse 
 

 
DEMANDE DE PREUVE APPROPRIÉE  

(ART. 574 C.p.c.) 
 

 
 

Me Luc de la Sablonnière 
Me Nicolas Déplanche 
ldelasablonniere@morencyavocats.com 
ndeplanche@morencyavocats.com 
CIP: BP-0876 
N/Réf.: 4889-279 

 

mailto:ldelasablonniere@morencyavocats.com
mailto:ndeplanche@morencyavocats.com



